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ASSEMBLÉE NATIONALE
11ème législature

âge de la retraite
Question écrite n° 59686

Texte de la question

M. Maxime Gremetz attire l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports et du logement sur la
grève qui vient d'avoir lieu à l'appel de quatre syndicats CGT, CFTC, FO, FNCR, pour exiger l'ouverture de
négociations afin d'obtenir un départ anticipé à cinquante-cinq ans pour les salariés des transports urbains.
Cette action est le résultat du mécontentement des traminots mais surtout du mépris du patronat du secteur.
Depuis plus de trois mois, il refuse d'ouvrir des négociations sur la retraite à cinquante-cinq ans pour tous les
personnels des transports urbains. Malgré l'avertissement du 25 janvier 2001 où 80 % de la profession étaient
en grève, il maintient son refus de négocier. Il est regrettable que le ministère des transports qui a la possibilité
de convoquer cette réunion de négociation reste immobile et refuse lui aussi le dialogue. Une fois de plus, tout le
monde va s'étonner que les usagers ne soient pas transportés normalement. Il lui demande s'il entend, comme il
est de son devoir, de convoquer sans tarder la réunion pour que la négociation s'engage et débouche
positivement.

Texte de la réponse

La mise en place éventuelle d'un régime de cessation anticipée d'activité pour les salariés du transport urbain
relève de la négociation de branche, négociation qui se déroule au sein de la commission paritaire des
transports urbains présidée par un fonctionnaire désigné par le ministre chargé des transports et composée,
d'une part, de la délégation des employeurs désignée par l'Union des transporteurs publics (UTP) et, d'autre
part, des délégations de salariés désignées par les fédérations syndicales représentatives à l'échelon national
dans ce secteur d'activité. Plusieurs mouvements de grève portant sur la mise en place d'un dispositif de
cessation anticipée d'activité à 55 ans ont affecté le secteur des transports urbains depuis le 26 mars 2001. Les
partenaires sociaux se sont réunis le 12 avril 2001 sans qu'un accord n'ait été trouvé. Conscient des conditions
de travail difficiles des conducteurs du secteur des transports urbains de voyageurs, le ministre de l'équipement,
des transports et du logement a tenu à rencontrer chaque organisation syndicale, l'UTP et le groupement des
autorités responsables de transports et a demandé au président de la commission paritaire de réunir les
partenaires sociaux afin que des négociations prenant en compte l'évolution des métiers et de leur
environnement puissent s'engager sur les conditions de travail, en intégrant l'attente forte des salariés sur le
problème de la cessation d'activité. Une séance de négociation s'est tenue le 20 juin 2001 permettant une
reprise du dialogue social dans ce secteur d'activité. Un rapprochement des positions des partenaires sociaux
serait cependant nécessaire pour que ce dialogue puisse se poursuivre et que des avancées prenant en compte
les attentes des salariés soient trouvées.

Données clés

Auteur : M. Maxime Gremetz
Circonscription : Somme (1re circonscription) - Communiste
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 59686

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/11/questions/QANR5L11QE59686
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA1548


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/11/questions/QANR5L11QE59686

Rubrique : Retraites : généralités
Ministère interrogé : équipement et transports
Ministère attributaire : équipement et transports

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 9 avril 2001, page 2053
Réponse publiée le : 1er octobre 2001, page 5626

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/11/questions/QANR5L11QE59686

